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Abkürzungsverzeichnis

SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
ASO Auslandschweizer-Organisation
LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle
cisgender
oder
zisgender

Eine Person, deren Geschlechtsidentität übereinstimmt, mit dem
Geschlecht, dem sie nach der Geburt zugeordnet wurde.

USS Union syndicale suisse
OSE Organisation des Suisses de l'étranger
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
cisgenre Se dit d'une personne qui se reconnait dans le sexe qui lui a été attribué

à la naissance
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Am 27. Januar 1945, also vor genau 75 Jahren, hatte die sowjetische Rote Armee das
Konzentrationslager Auschwitz befreit, wo während dem Nationalsozialismus über eine
Million Menschen getötet worden waren. Am Jahrestag wurde in Polen dieser Befreiung
der Gefangenen gedacht. An der Gedenkfeier im ehemaligen KZ nahmen Staatschefs
und andere politische Vertretungen verschiedener Länder teil, darunter auch
Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga. Sie legte einen Kranz für die Opfer nieder. Es
sei ganz wichtig, so Sommaruga nach ihrem Besuch in Auschwitz in einem Interview mit
dem «Blick», dass die Schweiz bei solchen Gedenkfeiern dabei sei. Was geschehen sei,
könne sich wiederholen, weshalb es unsere Aufgabe sei, bei Antisemitismus und
jeglichen Formen von Verfolgung stets genau hinzuschauen.
Nur Tage zuvor hatte sich Sommaruga auch mit Schweizer Opfern getroffen, welche
unter dem Dritten Reich gelitten hatten. Wie der «Blick» berichtete, entschuldigte sie
sich bei diesen und gestand ein, die Schweiz habe sich «ihren» Überlebenden
gegenüber bisher kaltherzig verhalten. Laut Zeitung war Sommaruga damit die erste
Vertreterin der Landesregierung, welche das Leid dieser Personen offiziell anerkannte.
Ebenfalls nahm sich ein 2019 bei NZZ Libro erschienenes Buch den fast 400
Schweizerinnen und Schweizern an, welche während dem Zweiten Weltkrieg in
deutschen Konzentrationslagern umgebracht worden waren. Erstmals wurde damit
explizit die Geschichte von Schweizer KZ-Häftlingen aufgearbeitet und eine Liste
erstellt, welche die Opfer namentlich aufführt. Auch weil viele der Ermordeten
Auslandschweizer waren, wurde im Januar 2020 ein Auszug des Buches in der
«Schweizer Revue» publiziert, der Zeitschrift für Auslandschweizerinnen und
Auslandschweizer. Die Auslandschweizer Organisation (ASO) setzt sich bereits seit 2018
für eine Gedenkstätte für die in Konzentrationslagern ermordeten Schweizerinnen
und Schweizer ein. Während die «Schweizer Revue» festhielt, der Bundesrat sei
diesem Thema gegenüber vage geblieben, hat laut «Blick» eine Sprecherin aus
Sommarugas Departement verlauten lassen, der Bundesrat stehe einer derartigen
Einrichtung aufgeschlossen gegenüber. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.01.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Un des premiers pas vers la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre l'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, grèves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre à l'édifice. Le renvoi en commission de
l'article sur l'égalité par le Conseil des Etats a également joué le rôle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans après l'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrès ont été constatés, une grève des femmes nationale a été lancée par l'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant grève, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillières étaient suspendus aux fenêtres, les
maîtresses d'écoles et travailleuses de crèche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une grève de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était l'ancrage dans la loi de l'article constitutionnel sur l'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de crèches à prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcèlement et les abus
sexuels au  travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
l'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la grève de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le thème du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de l'arrêt de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur
par une prise en compte plus importante de l'intersectionnalité, comme en témoigne
l'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives à la grève. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici à tou-te-s, à l'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus
importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De même, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste être dispensée dans les
écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel à une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clôt le
manifeste.

Le mouvement pour la grève féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
grève étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mêmes leur
lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été à la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole à cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

L'appel à la grève a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019. 2

1) Schweizer Revue; Spörri et al. (2019). Die Schweizer KZ-Häftlinge. Vergessene Opfer des Dritten Reichs; AZ, 22.1., 25.1.20;
So-Bli, 26.1.20; AZ, Blick, CdT, 28.1.20; WW, 6.2.20
2) Manifeste pour la grève féministe et des femmes du 14 juin 2019_20190310_104.0.pdf; Lib, 19.8.18; AZ, So-Bli, SoZ, 10.3.19;
LT, Lib, 11.3.19; BaZ, 12.3.19; LT, 28.3.19; Lib, 5.4.19; LT, 9.4.19; Exp, 15.4.19; TG, 17.4., 18.4.19
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